
 

 

Procédures applicables sur le territoire de l’Union européenne 
en matière de contestation et d’application des droits sur les 
appellations d’origine et les indications géographiques 
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La procédure applicable sur le territoire de l’Union européenne pour contester des 
demandes de protection d’appellations d’origine et d’indications géographiques originaires 
d’un pays tiers, avant que l’Union européenne ne prenne de décision quant à leur protection, 
est énoncée dans l’article 6 du règlement (UE) 2019/1753 du Parlement européen et du 
Conseil relatif à l’action de l’Union à la suite de son adhésion à l’Acte de Genève de 
l’Arrangement de Lisbonne sur les appellations d’origine et les indications géographiques.  
Une fois prise la décision de l’Union européenne concernant la protection (protection 
accordée ou refusée), les contestations à l’égard de cette décision peuvent être introduites 
dans le cadre des procédures judiciaires ordinaires des États membres de l’Union 
européenne et des procédures judiciaires de la Cour de justice de l’Union européenne. 
 
Les procédures applicables sur le territoire de l’Union européenne en matière d’application 
des droits sur les appellations d’origine et les indications géographiques sont 
essentiellement les procédures administratives de contrôle que les États membres sont 
tenus de suivre conformément aux dispositions y relatives contenues dans les règlements 
établissant un système de protection des indications géographiques (appellations d’origine 
protégées, indications géographiques protégées et indications géographiques). 
 
Les dispositions pertinentes figurent dans les articles suivants : articles 42, 43 et 45 du 
règlement (UE) 2024/1143 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 
concernant les indications géographiques relatives au vin, aux boissons spiritueuses et aux 
produits agricoles, ainsi que les spécialités traditionnelles garanties et les mentions de 
qualité facultatives pour les produits agricoles, modifiant les règlements (UE) nos 1308/2013, 
(UE) 2019/787, et (UE) 2019/1753 et abrogeant le règlement (UE) no 1151/2012. 
 
Les droits sur les appellations d’origine et les indications géographiques peuvent également 
être appliqués en ayant recours aux procédures judiciaires ordinaires des États membres de 
l’Union européenne et aux procédures judiciaires de la Cour de justice de l’Union 
européenne. 


